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34 Victoria Documents de la Session (No. 44.) A. 1871

g(5néri.le des procédés adoptés pnr le pjouvcrnoment canadien, ou dans la question de savoir
sur qui doit retomber la responsabilité des dommaj^-es qae ces procédés auraient produits."Le ministre des finances ne se croit pas appelé à défendre le gouvernement canadien contredes accusations aussi vagues que celles qui vienuent d'être citées do la lettre de Sir Curtis

!^T^u'{ T-"" Vu f ^""""•'g'^^ ^t P^'^-tC'" ''icnt été éprouvés non seulement par la compa-gnie de la Baie d Hudson, mais aussi par un nombre considérable de sujets do Sa Majesté
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^' Kivière-Ilouge, et que des réclamations iront bientôt^c'
son ées poui ces pertes et dommages," ,1 peut être -X propos de saisir la présente occasion pour
( ochncr, de la part du gouvernement du Canada, toute responsabilité pour les actes du soi-disant gouvernement provisoire du territoire de la Rivière Rou^c

roiu" copie conforme.

L'honora llo

Secrétaire d'Etat pour les rroviuccs, etc., etc., etc.

Wii. H. Lee,
Greffier du Conseil Privd.
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HOTEL DE LA BaiE D'HuDSON,

Londres, 29 novembre 1870.
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^té de la compagnie de la Baie d'Hudson m'a donné ordre de vous

^T-SrT^' ^•fP^'-^^^'"t"^^°"« 1"° l-^ «0'"ité.a récemment faites au gouvernement de SaMajesté relativement aux portes et dommages que la compagnie a éprouvés par suite desrécents roubles qui ont eu lieu au Fort Garry, et au délai survenu dans l'acl Lment dutransfert de ses droits territoriaux au Canada.
acnc\ ornent du

Il semble à ce comité que, comme toutes les communications échan-ées au suict dutransfert du territoire du Nord-Ouest lont été par intermédiaire du min îère cobnia? i M
nnlfZ Tm^o^r ^rVT- 'î P[f^"'^f

1^1'^'""^>°'^ P- 1^' »--<^ voie iSLnt rgouver-

fireoi^oit luTSrrollrnît 'r
*"
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^' "i^'^^^T^"' ^'' ^«^«^lo^^adon doit être identi-ncc et qui doit lui faire droit Cependant, le comte de Kimberley a exprimé le désir aue ie

• cZ.i'i
gouvernement du Canada

;
telle est la raison de la présente^cmmunicS ''

.orn^r^^à^l^^^tL'!^^^!^'^.'^^^^ gouvernement candie

qu a ..jouier que depuis lors le comité s'est convaincu que les pelleteries, qui apar le soi-disan gouvernement provisoire, et soumises par lui à la rançon -

intactes. Dê.i lors los réclamations de la compagnic.se trouvent réduites à l'ir

que les pelleteries, qui

nçon ont été rendues

d^çhat, la rançon piyée ën;;^^^^ eTe^ ^ir^^^S -^n^^tiIif^^^^llLir ïïx

déSiS^rr^sr^^'^""^^^^'^ -'-'^'^'^^ eiioapi.posé^:ïïs s
ment^u cCÎdn''^ÎÎV^"' "'T ''"^^r}'''^

««"«"«ttre cette affaire à l'examen du gouverne-ment du Canada. Tl a envoyé copie de la correspondance i\ M. Cyril Graham au'ila chi-d

dSk" "*'^""' "'" ^""^ '""^ ^''^^'^ oi^ws jugeriez uVe'conSor;.™^^

J'ai l'honneur d'être. Monsieur,
Votre très-obéissant serviteur,

L'Honorable Joseph IIowc.
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cXAiTOSjS H. 2>0RTHCOTE,

Gouverneur,
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